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Monsieur le Directeur ouvre la séance à 9 heures en rappelant que ce CHSCT extraordinaire a été demandé par les organisations syndicales à la suite d’un drame concernant Madame Alboussière, cadre de santé de l’unité D. Il est limité à quatre questions importantes :
    1 - Y avait-il des signaux d'alerte dans le comportement au travail de Mme Alboussiere, préalablement à la survenance du suicide ?
    2 - Y a t 'il eu, suite à ce drame, un impact psychologique sur les équipes et dans l'affirmative, quelles ont été les mesures d'accompagnement mises en oeuvre ?
    3 – Faut-il envisager un accompagnement spécifique pour certaines équipes ?
    4 - Les éléments dont nous disposons permettent-ils d'envisager la qualification en accident du travail ?
Monsieur le Directeur a demandé aux médecins et à l’encadrement de rééducation d’être présents de manière à apporter l’éclairage des différentes professions sur les questions posées.

    1 - Y avait-il des signaux d'alerte dans le comportement au travail de Mme Alboussière, préalablement à la survenance du suicide ?
Monsieur le Directeur indique qu’au niveau de la Direction, aucun problème particulier n’avait été relevé. Madame Alboussière est restée très impliquée au quotidien dans les projets de l’hôpital. Il a personnellement noté un très fort investissement de sa part dans le travail de mesure de la charge en soins.
Madame Roustain précise ne pas avoir reçu de signe d’alerte, notamment lors des rencontres hebdomadaires avec les cadres supérieurs qui évoquent la vie de leur secteur et la situation des cadres de santé. Elle n’a pas eu par ailleurs de remarques particulières de Madame Alboussière lors des réunions mensuelles avec les cadres, ni d’appel téléphonique de sa part ou venant des cadres de l’Hôpital Henry Gabrielle alors qu’elle est facilement accessible.
Madame Varrault confirme l’aide apportée par Madame Alboussière dans le cadre du travail sur la charge en soins et sa participation active aux réunions de cadres.
Monsieur Dessirier déclare connaître Madame Alboussière depuis 2001 et avoir eu des relations simples et quotidiennes avec elle. Dotée d’une forte personnalité, elle exprimait ses idées et rendait compte des dysfonctionnements de manière étroite.

Ces dernières années, Madame Alboussière communiquait toujours de la même manière, simple et fréquente.
Monsieur le Professeur Rode affirme qu’à l’occasion des rencontres professionnelles avec Madame Alboussière (réunions hebdomadaires, tours médicaux), ni lui, ni le docteur Caillet qui travaillait étroitement avec elle, n’ont détecté un signe d’alerte avant cet événement dramatique.
Le représentant du syndicat CGT n’est pas surpris par les observations sur l’implication professionnelle de Madame Alboussière. Il explique que ce CHSCT n’a pas été facile à organiser. Son organisation syndicale s’est assurée à plusieurs reprises de l’opportunité de cette séance auprès des équipes, qui étaient dans l’ensemble favorables à la tenue de la réunion, à l’exception de l’unité D qui émettait des réserves.
Pour l’ensemble du personnel qui a côtoyé Madame Alboussière, celle-ci s’était clairement ouverte sur le caractère non volontaire de son changement d’affectation. De l’avis général des agents, ce changement d’affectation a influé sur son comportement. Les circonstances du drame démontrent que ce changement professionnel n’est pas le seul élément à prendre en compte. Cependant, il est indéniable que son travail de cadre de santé était important pour elle. Il reconnaît que son organisation syndicale avait parfois des rapports conflictuels avec Madame Alboussière, notamment pour des relations difficiles avec l’équipe lors de son arrivée à l’unité D. Les relations entre l’équipe de l’unité D et Madame Alboussière  s’étaient ensuite très nettement améliorées.
Monsieur le Directeur aborde les motivations de la décision de faire changer d’unité Madame Alboussière : il ne venait pas du fait qu’elle avait démérité car elle s’est vu confier la responsabilité d’un service de taille et d’effectifs comparables. Il s’agissait de ne pas lui faire porter la réorganisation de l’unité remplaçant ce qu’elle avait mis en place pendant des années. Mais une nouvelle affectation implique de nouvelles difficultés et un temps d’adaptation. 
Madame Roustain ajoute que ce mouvement était aussi lié à l’ouverture de l’unité B2. Madame Alboussière avait été informée des objectifs et des motifs de ce changement d’affectation. Elle avait utilisé sa connaissance des patients de l’Hôpital Henry Gabrielle pour l’évaluation de la charge en soins, au-delà de son unité d’affectation. Il y a eu un retour très positif de ses collègues qui ont apprécié sa contribution à l’élaboration des documents d’évaluation.
Le représentant du Syndicat CGT demande à Madame Roustain si, en tant que Directrice des soins, elle a une idée de la différence d’appréciation entre son ressenti du travail de Madame Alboussière et du ressenti de l’ensemble du personnel. Il lui demande si elle n’a jamais eu l’information que Madame Alboussière disait ouvertement qu’elle était perturbée par son changement d’affectation.
Madame Roustain explique qu’elle a toujours conscience des liens très forts qui peuvent se créer lorsqu’un cadre reste dans le même service pendant de nombreuses années, et en tient compte.
Monsieur le Directeur ajoute qu’aucun élément n’est remonté à la Direction. Madame Leva, psychologue aux conditions de travail, qui a rencontré l’équipe, n’a pas noté non plus de problèmes d’ordre professionnel mais des difficultés personnelles les derniers temps.
Madame Bouchez souligne que le personnel de l’unité B1est choqué par ce qui est arrivé et tous les agents font un lien entre le changement d’affectation et le changement de comportement. Le jour de l’annonce de son changement d’affectation, les agents l’ont vu pleurer et s’enfermer tout l’après-midi dans son bureau.
Monsieur le Directeur répond que l’investissement de Madame Alboussière est resté entier dans son nouveau poste d’affectation. Les relations avec l’équipe de l’unité D ont été difficiles au début, puis se sont améliorées. Le changement d’affectation, lorsqu’il n’est pas souhaité, est forcément mal vécu et il est possible que cela ait été le cas pour Madame Alboussière. Un cadre est encore plus exposé à des mouvements qu’un agent du fait des réorganisations et des projets à réaliser. Chacun d’entre nous, déplacé contre sa volonté, se demande ce qu’il a fait de mal. Mais il n’y avait pas de sanction prise à son encontre, car l’unité D est très importante sur l’établissement, et il pense qu’elle l’avait compris du fait de son investissement par la suite. Elle avait élaboré les référentiels de la charge en soins et cela montre l’intérêt qu’elle portait à son travail.
Le représentant du syndicat CGT souligne l’ambiguïté du terme de « comportement au travail ». La Direction le traduit en terme d’investissement dans le travail mais les organisations syndicales pensent au ressenti de l’agent par rapport à son changement d’affectation.
Monsieur le Directeur précise que Madame Leva a noté des difficultés personnelles. Il n’y avait pas de signaux d’alerte au niveau de la Direction, mais cela n’empêche pas que Madame Alboussière a pu se confier à d’autres agents.

Le représentant du syndicat CFDT fait remarquer qu’il est impossible de dissocier le professionnel du personnel, et que le fait de ne pas être bien dans son milieu professionnel n’a certainement pas améliorer la vie personnelle.
Monsieur le Directeur rappelle que les faits, qui sont graves, sont de nature pénale. Il faut éviter l’amalgame entre le professionnel et la vie privée des agents, car le moindre accident survenu à un agent pourrait dans ces conditions être imputé aux décisions de la Direction. Il ne peut pas faire le lien entre une situation professionnelle mal vécue et des faits sans aucun rapport avec le travail.
Madame Bouchez indique qu’il est opportun d’impliquer le personnel dans les décisions le concernant, afin d’éviter de déstabiliser des professionnels à des périodes de leur vie où ils sont plus fragiles pour des raisons personnelles.
Monsieur le Directeur répond que les décisions d’affectation des cadres relèvent de la Direction et sont prises, parfois en fonction de la personne, mais souvent par rapport à l’historique d’un poste, et il ne voyait pas Madame Alboussière porter des réorganisations sur un poste qu’elle a occupé pendant des années avec des organisations complètement différentes. Si la décision était à reprendre, il la prendrait de la même manière.
Madame Bouchez se demande si une participation plus active à la décision de changement d’affectation, amenant Madame Alboussière à dire elle-même qu’elle souhaitait prendre un autre poste, n’aurait pas permis de modifier son ressenti. Elle demande ce qui peut être fait pour éviter le renouvellement de cette situation dans l’avenir.
Monsieur le Directeur demande ce qui peut être évité car Madame Alboussière était un cadre qui a bien fait son travail, qui a accompagné l’unité D, avec une bonne entente avec l’équipe en final. Il demande en quoi ce processus était mauvais. Madame Alboussière s’était remobilisée au travail, et n’a jamais alerté son encadrement, ni la Direction, ni les médecins, sur le fait qu’elle n’était pas bien où elle était.
Madame Bouchez explique que Madame Alboussière avait des problèmes personnels et a ressenti comme pénible son changement d’affectation. Elle demande s’il n’y avait pas moyen, en l’associant davantage à la décision, de lui éviter une peine supplémentaire.
Madame Nicoloff indique qu’il est facile de faire des commentaires après coup car juste avant les faits, rien n’a attiré l’attention de la Direction sur le fait qu’elle se trouvait face à des difficultés. Elle pose la question de la compétence que peut avoir le service de santé au travail dans ce type de situation.

Le représentant du syndicat CGT fait remarquer que Madame Alboussière était depuis longtemps cadre de l’unité B1 et qu’il lui restait deux ans à faire. Le service fonctionnait bien et elle s’entendait très bien avec son équipe. Elle se demande si la Direction n’aurait pas pu prendre, en service pilote des réorganisations, une unité dont le cadre venait d’arriver.
Monsieur le Directeur répond que les décisions qui ont été prises n’ont pas affecté la bonne marche de l’hôpital.
Le représentant du syndicat CGT souligne que la décision a été mal prise, et par Madame Alboussière, et par l’équipe.
Monsieur le Directeur explique que, quelle que soit l’unité prise, le problème se serait posé de la même manière. On ne peut pas imaginer qu’une réorganisation aussi difficile, qui a suscité de nombreuses discussions avec les organisations syndicales, se serait mieux passée si elle avait été mise en œuvre dans une autre unité.
Le représentant du syndicat CGT se demande si la réorganisation ne se serait pas mieux passée à l’unité C1 ou D.
Monsieur le Directeur indique que dans toutes les unités, la qualité de prise en charge des patients n’a jamais été remise en question. La bonne entente entre un cadre et son équipe est une bonne chose, mais cette situation ne peut pas durer pour autant indéfiniment.
Le représentant du syndicat CGT fait remarquer que la décision de la Direction a eu pour effet de casser une équipe qui marchait bien.

Monsieur le Directeur souligne que l’équipe marche toujours bien.
Le représentant du syndicat CGT affirme que l’équipe ne va pas bien.

Le représentant du syndicat CFDT confirme que l’équipe de l’unité B1 ne va pas bien, car les agents n’ont toujours pas leur trame de roulement depuis la diminution des effectifs. Ils ne peuvent pas s’organiser dans leur vie privée. La charge de travail est importante. On ne peut pas dire que l’équipe va bien.
Concernant la réorganisation qui a eu lieu, la CFDT avait demandé une analyse de la charge de travail préalablement à la mise en place de l’effectif cible, qui a été refusée en CHSCT. La CFDT s’interroge par ailleurs sur la prévention des risques psychosociaux.
Monsieur le Directeur répond que la réorganisation de l’unité B1 ne va pas être rediscutée. Concernant l’affectation de Madame Alboussière après la réorganisation de l’unité B1, rien ne permettait dans son comportement de deviner ce qui allait se passer.
Le représentant du syndicat CGT constate, par rapport à ce qui vient d’être échangé, que la Direction, l’encadrement et les médecins n’avaient perçu aucun signal d’alerte. Il ajoute que les organisations syndicales savaient que Madame Alboussière n’allait pas, les agents le leur disaient. Il considère que les organisations syndicales auraient dû poser la question avant. Tous les agents savaient qu’elle n’allait pas bien. 
Monsieur le Directeur considère que la Direction a répondu à la première question : rien ne permettait de prévoir les faits au niveau de la Direction. Il pense que les représentants des organisations syndicales entendent des agents exprimer leurs difficultés au quotidien. Il n’est pour autant pas possible d’anticiper des faits d’une telle gravité. Il s’agit d’un acte qui n’a pas de lien, de par sa gravité, avec le travail.
    2 - Y a t-il eu, suite à ce drame, un impact psychologique sur les équipes et -dans l'affirmative, quelles ont été les mesures d'accompagnement mises en oeuvre ?
Monsieur le Directeur confirme l’impact psychologique de ce drame sur les équipes car Madame Alboussière travaillait à l’Hôpital Henry Gabrielle depuis longtemps, était proche de ses équipes et s’investissait dans son travail.
Les mesures d’accompagnement mises en œuvre sont jointes au procès-verbal. Il les résume : annonce aux cadres dès le mardi matin, puis information dans les unités, rencontre des équipes soignantes et logistiques avec Madame Leva.

Le représentant du syndicat CGT souligne que les équipes de nuit n’ont pas bénéficié d’un échange avec Madame Leva.
Monsieur le Directeur répond que c’est possible car les événements se sont succédés avec force entre le 2 et le 4 avril, pour s’apaiser à partir du 5 avril. Madame Leva a fait, à partir du 5 avril, un accompagnement de l’équipe autour de la prise en charge de certains patients, plutôt que sur le drame sur lequel les équipes sont peu revenues. 
Le représentant du syndicat CGT indique que les équipes en parlent encore entre elles pour évacuer.
Le représentant du syndicat CFDT précise que son organisation syndicale avait interpellé la médecine du travail et les psychologues du travail afin qu’ils apportent une aide aux équipes. Certains agents des services transversaux (pharmacie) connaissaient aussi Madame Alboussière.
Monsieur le Directeur explique que ces oublis dans l’information étaient involontaires. L’équipe de jour du SRPR au GHEst n’a pas été prévenue dans les mêmes délais.  Il n’était pas facile d’accompagner au mieux car l’émotion était forte.
Madame Bouchez déclare que la médecine du travail aurait souhaité être associée de manière plus étroite à l’annonce du décès et à l’accompagnement des agents. Elle demande à ce qu’à l’avenir, la médecine du travail soit considérée comme une ressource.
Monsieur le Directeur reconnaît que la médecine du travail est une ressource et l’organisation syndicale CGT l’a souligné en la sollicitant. Mais étant sous le choc et soucieux de structurer la démarche d’accompagnement, il n’a pas pensé à la solliciter.
Madame Bouchez ajoute que la médecine du travail va être de plus en plus appelée à prendre des mesures collectives plutôt qu’individuelles.
Madame Nicoloff propose de saisir la DPAS pour travailler sur une procédure réflexe. Dans des situations difficiles, sans aller jusqu’à de telles circonstances, les psychologues du travail sont saisies car elles ont souvent un ancrage auprès des équipes du fait de leur travail d’analyse et ont une connaissance des situations. C’est une pratique du GHSud et elle va solliciter la DPAS pour un travail sur cette procédure.
Le représentant du syndicat CGT demande à ce que le personnel de nuit ne soit pas oublié.
Monsieur le Directeur prend acte.
  3 – Faut-il envisager un accompagnement spécifique pour certaines équipes ?
Monsieur le Directeur précise que la Direction n’a pas de remontées des équipes à ce sujet. Madame Leva a transmis le besoin de la nomination rapide d’un cadre à l’unité D.
Madame Roustain indique qu’une infirmière faisant fonction de cadre sera nommée dès la semaine prochaine.

Monsieur le Directeur souhaite que cette solution soit bien vécue par l’équipe.

Il demande aux organisations syndicales si elles ont été sollicitées.
Le représentant du syndicat CGT explique que le suicide d’un professionnel, sur le lieu de travail ou en dehors, a forcément un impact sur ses collègues.

Le comité de défense de l’Hôpital Henry Gabrielle a été reçu le 15 mars 2013 par Monsieur Collomb et par la Direction Générale et a dit très clairement avoir des signaux d’alerte sur les conditions de travail et leur impact psychologique sur les agents.
Monsieur le Directeur a rencontré l’équipe de l’unité B1qui lui a fait part de cet impact sur sa vie privée. Tout ne va pas bien à l’unité B1 et son organisation syndicale est inquiète. Elle enjoint la Direction à voir les signaux d’alerte et à entendre ce qui se dit.
Monsieur le Directeur répond que chacun sait que les établissements de santé connaissent des difficultés, et notamment l’Hôpital Henry Gabrielle. Les tensions sont connues et ne sont sans doute pas plus fortes que dans d’autres établissements. On constate une fidélité des équipes, avec peu de demandes de départ de l’établissement. Concernant le recrutement, de nombreux candidats ont été vus ; certains n’ont pas été prolongés et d’autres sont partis. C’est le contexte actuel des hôpitaux publics.
Le représentant du syndicat CGT insiste sur l’incertitude à tous les niveaux qui mine les agents : incertitude sur les plannings, les horaires, les congés. Cette incertitude crée des tensions dans la vie privée et des liens entre les agents.

Monsieur le Directeur conçoit que l’incertitude soit pénible. Des solutions vont être proposées sur les plannings pour les unités réorganisées, et c’est un fort point de vigilance.
Le représentant du syndicat CGT rappelle qu’au dernier CHSCT, Madame Varrault avait présenté un tableau sur l’absentéisme qui mentionnait seulement une demi-infirmière en arrêt à l’unité E1 alors qu’il y en avait une et demie. Il l’a fait remarquer et Madame Varrault a dit ne pas être informée. Au mois de mars, Madame Varrault a remercié une infirmière qui avait fait 8 heures-20 heures du fait de l’absentéisme. Elle était donc bien informée des difficultés.
Madame Varrault précise qu’au moment du CHSCT, l’infirmière devait être revenue de son arrêt maladie.
Le représentant du syndicat CGT poursuit en indiquant qu’une infirmière de nuit est partie en retraite au mois de novembre et il manque 30% de temps d’infirmière. Le 19 mai prochain, une infirmière à temps plein part également à la retraite. Les recrutements faits pour pallier l’absentéisme ne viennent plus (une en arrêt maladie) et les RTT de mai et juin des infirmières ont été supprimés. Le ressenti est le suivant : la situation va rester en l’état avec suppression des RTT, en juillet et août les unités vont fermer et cela ira jusqu’en septembre.
Monsieur le Directeur explique que ce n’est pas le mode de gestion car les RTT supprimés devront être rendus et le problème se reposera.
Le représentant du syndicat CGT souligne que les RTT iront alimenter le compte d’heures.
Monsieur le Directeur poursuit en indiquant que les effectifs de nuit sont incompressibles et il n’y a pas de volonté de ne pas remplacer une infirmière de nuit.
Le représentant du syndicat CGT fait remarquer que les agents sont dans l’ignorance des recrutements et remplacements.
Monsieur le Directeur répond que des recrutements ont été faits, d’agents titulaires très rapidement arrêtés, d’agents contractuels qui n’ont pas donné satisfaction  ou d’agents qui pouvaient répondre aux attentes et qui ne sont pas restés. Plusieurs dizaines d’agents ont été reçues par Madame Varrault sur l’ensemble des catégories.
Le représentant du syndicat CGT demande combien d’aides-soignantes sont parties en disponibilité, combien de stagiaires et de contractuels se posent la question de rester ou non car elles ne sont pas titularisées. Il faut se poser la question des raisons des départs.
Le pool aide-soignant existe-t-il encore.

Monsieur le Directeur fait remarquer que cette question n’est pas à examiner à la présente séance.

Le représentant du syndicat CGT demande la liste des contractuels et des stagiaires qui n’a pas été communiquée. Ce document est important car il montre que les nouveaux professionnels ne viennent pas à l’Hôpital Henry Gabrielle du fait de l’incertitude sur la stagiairisation.
Madame Nicoloff répond qu’elle reçoit les organisations syndicales pour faire le point sur la situation. 
Le représentant du syndicat CGT souligne que ce tableau permet d’avoir un suivi.
Madame Nicoloff précise que la Direction suit les motifs de départ, qui sont très variés.

Le représentant du syndicat CGT demande s’il y aura un remplacement pour la nuit.


Madame Roustain indique qu’il n’y a pas de candidature.

Le représentant du syndicat CGT insiste sur l’urgence des remplacements.
Madame Bouchez explique que des enquêtes épidémiologiques récentes ont montré qu’il y avait beaucoup de souffrance dans les hôpitaux publics, moins dans les services de soins palliatifs car le personnel prend le temps de se rencontrer et d’échanger. Elle entend souvent le personnel se plaindre d’une souffrance au travail d’ordre organisationnel, avec en plus à l’Hôpital Henry Gabrielle, le poids psychologique du patient. Les psychologues du travail sont à la disposition du personnel pour des groupes de supervision. Elle pense qu’il serait bénéfique qu’un temps soit consacré pour ces échanges au niveau des services, car les agents disent ne pas avoir le temps d’y aller. La fréquence et la durée de ces temps d’échanges peuvent être déterminées par les psychologues (une fois par mois ou tous les quinze jours, pendant une heure, un après-midi, …). La prise en compte de la nécessité des échanges entre personnels a montré qu’ils étaient ensuite plus performants. Ce serait notamment l’occasion de parler des fiches ennov de situation de violence.                 
Monsieur le Directeur souligne qu’il faut distinguer la supervision des équipes et l’analyse des fiches ennov. Mesdames Leva et Tantot font de la supervision d’équipe.

Madame Nicoloff ajoute qu’à l’origine, le poste de Madame Tantot était justifié par les besoins de l’Hôpital Henry Gabrielle. Elle propose à Madame Bouchez de solliciter directement les psychologues.
Le représentant du syndicat CGT souligne que l’un des mots d’ordre du préavis de grève d’aujourd’hui est l’insatisfaction du personnel de ne pas pouvoir assurer ses tâches. Il donne l’exemple d’une aide-soignante de l’unité B1 qui pleurait car elle venait de gronder une patiente qui avait renversé son bol de café et cela allait la retarder. Autre exemple, une infirmière de l’unité E2 a dit clairement qu’avec une seule infirmière du soir, il n’y avait plus de temps d’échange. La Direction en est arrivée à mettre des infirmières intérimaires du soir, solution qui lui paraissait scandaleuse il y a deux ans lorsqu’elle a été proposée par les organisations syndicales. Cette charge psychologique de ne pas pouvoir faire correctement son travail pèse particulièrement sur les agents qui travaillent aux unités B1 et E2, et ils l’expriment clairement.
Le représentant du syndicat CGT regrette que les rendez-vous avec les psychologues ne soient pas systématiques, au lieu d’être pris à la demande des agents.
Madame Nicoloff répond que cette organisation a existé et peut être remise en place.  
Le représentant du syndicat CGT fait état des agressions du personnel par les patients.
Monsieur le Directeur considère cette question comme très importante. Madame Leva a indiqué qu’immédiatement après le suicide de Madame Alboussière, les équipes sont revenues sur la problématique de la prise en charge des patients difficiles qui est une réalité dans l’établissement. Il pense qu’il serait opportun de voir avec Madame Tantot comment systématiser un temps de discussion avec les équipes.
Madame Roustain confirme que les difficultés des agents avec des patients très difficiles et violents sont connues par le biais des déclarations ennov qui sont faites systématiquement. Ces déclarations sont ensuite reprises au niveau de l’unité par l’encadrement et le corps médical. Elle se dit très favorable à l’analyse de la pratique. Plusieurs équipes en bénéficient au CHLS, notamment un groupe a été mis en place pour le SSR gériatrique et les premiers retours sont positifs. Elle a demandé aux cadres de voir comment intégrer davantage les infirmières et les aides-soignantes aux temps de synthèse car le projet de soin du patient doit être évoqué ensemble.
Le représentant du syndicat CGT demande la participation du personnel de nuit.
Madame Roustain répond qu’il est intéressant pour l’équipe médicale et l’équipe de jour d’avoir un retour du comportement du patient la nuit. Cela va dans le sens d’une meilleure compréhension de la continuité de la prise en charge des patients.
Le représentant du syndicat CGT ajoute que le service d’entretien est également confronté à des situations difficiles à supporter : il cite l’exemple de toilettes laissées chaque week-end dans un état de saleté déplorable.

Monsieur le Directeur a eu cette information. Il considère qu’il est anormal que le personnel ait à nettoyer des dégradations telles qu’elles ont été constatées et les toilettes seront temporairement fermées.
Monsieur le Professeur Rode assure que les médecins seront favorables à une participation au groupe de travail sur les risques professionnels. Il revient sur la notion de « ne plus pouvoir faire correctement son travail ». Outre la question du temps de faire le travail, le personnel hospitalier est confronté à l’évolution des patients et des familles et doit assurer des fonctions de respect de la discipline pour lesquelles il n’a pas été formé. Ces comportements incivils prennent beaucoup de temps et constituent un facteur de déstabilisation des équipes. Les internes doivent assurer une certaine vigilance le week-end. Les médecins sont amenés à réfléchir à l’évolution de leurs pratiques professionnelles pour s’adapter aux patients et à leur famille.
Monsieur le Directeur convient que ces questions sont bien au cœur du sujet du stress du personnel au travail.
Le représentant du syndicat CGT souligne qu’il n’est plus admissible d’entendre la réponse faite aux personnels hospitaliers qui se trouvent en difficulté, notamment en raison des réductions des effectifs, selon laquelle « ils ont épousé un métier » ou encore « ils doivent faire une croix sur leur vie privée ». Il ajoute qu’il est dangereux de mettre un faisant fonction responsable d’une unité en difficulté ou en restructuration.
Madame Roustain partage cet avis mais n’a pas de candidat cadre en titre à proposer pour l’unité D et il paraissait important de mettre rapidement en place un cadre. Si le faisant fonction ne peut pas rester sur le poste, la situation sera revue au moment des sorties d’école de cadres.
    4 - Les éléments dont nous disposons permettent-ils d'envisager la qualification en accident du travail ?
Monsieur le Directeur rappelle que le CHSCT n’est pas compétent pour décider de l’imputabilité au travail d’un accident.
Personnellement, il ne voit pas le lien avec le travail.

Madame Nicoloff ajoute que lorsqu’il y a une demande de reconnaissance en accident du travail, la Direction peut donner un avis mais ne décide pas de la qualification en accident du travail en dernière intention. En l’espèce, il y a peut-être eu analogie avec l’accident survenu au Groupement Hospitalier Nord mais les circonstances sont différentes, l’accident n’a pas eu lieu à l’hôpital.

La séance est levée à 10 h 20.
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